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Qt~ontbre ~es Jicpréocntans. 

SÉ,\NCE DU 20 JANYllm f 836. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Àccompaqnant le proJet de loi relattf à la police du roulage sur les 
routes oicinales. 

Messreuns , 

La loi du 19 juillet 1832 a accordé au gouvernement le droit d'autoriser 
Ies administrations locales à établir des péages 6Ur les chemins vicinaux pavés 
et ferrés. 

L'exécution de cette loi serait nécessairement paralysée, s'il n'existait pas 
de moyens de répression contre ceux, qui refusent de payer les droits dont il 
s'agit. 

D'autre part , dans l'intérêt de la conservation des chemins, il est néces­ 
saire que le roulage soit soumis à certaines règles de police. 

Dans le but de combler la lacune qui existe, sous ce double rnpport, dans 
notre légü,lation ~ le Roi m'a chargé de présenter aux Chambres le projet de 
loi ci-annexé. 

Le M,hvùtre de l'Intérieur) 

DE THEUX. 
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~ t@iJ~$;;& ,~k~Jg1)t~- ,t ~ vtiii1r ~ ~~it~t r 

Nous avons, de commun accord avec les Chnmhres , 
décrété et nous ordonnons ce qui suit: 

An.'l'lCI,E lJNIQUE. 

Les lois et réglemens qui ont pour objet la police du 
roulage, le mode de perception, ainsi que le cahier des 
charges de la perception des droits de barrières, suti les 
routes do l'État et sur les routes provinciales, pourront 
être rendus applicables, pour le gouvernement, aux chaus­ 
sées vicinales sur lesquelles les communes ont été autorisées, 
dans la suite, a percevoir <les péages. 

Mandons et ordonnons , etc. 

Donné à Bruxelles , le 17 décembre 1835. 

Lf~OPOLD. 

J)ar le Roi: 

Le Ll:finistre de l'Intérieur. 

DE ÎUEUX. 


